
Des sangsues sur l'argent des :émigrés 
Bien qu'il soient, dans les pay indu trialisés 

où il vendent leur force de travail, les actifs 
les plu vulnérables aux chocs sur la produc

·an et l'emploi, Le migrants du Sud sont demeu
ré solidaire av c les leurs, même dans le 
contexte récessif de ces demières années. Certes 
• s transfert d'argent qu'ils opèrent en direction 

e leurs pay d ' rigine ont négativement été 
1mpactés par la crise qui a mis nombre d'entre eux 
au chômage ou réduit leur revenu. Mais ils ont 
re tés trè importants, de l'ordre de 325 milliards 

e dollar en 2010, i l'on s'en tient au chiffre 
rendu public par La Banque n:{ondiale, il y a 
quelques mois. 

La consistance des sacrifice financiers aux
llueL les travailleurs émigrés s'obligent pour 
maintenir Leur aide et assistance à leur familles, 
n qobstant la précarité de leur situation et le 
c mjonctures critiques, s'apprécie comparative
ment à l'aide extérieure au développement à leurs 
p y et au Produit national brut de r derniers. 
Leur transferts cumulés correspon ' lt entre 80 à 
750% de l' APD qu'ils reçoivent et ·ésentent 9 à 
24% de leur PNB. Mais encore 1 chiffre avancé 
p 1.r la Banque mondiale n' e t que la partie visible 
d l'iceberg. Il ne pend pas en compte la part 
d'aide envoyée en nature par les émigrés ni leurs 
envois d•argent par des voies informelles. Ceux-ci 
r pré enteraient 40 à 70% des transferts en direc
ti n de l'Afrique subsaharienne. 

Ce réseaux traditionnels ont fondé s r les 
rdations familiale , ethnique et ur la confiance 

· mutuelle entre ressortissants d'un ·même pays. 
Des collecteur installés desquel partent le trans
ferts dànnent, par le téléfax ou mail, à des relais 
établis dans les pays destinataire l'ordre de payer 
les montants correspondant aux bénéficiaires 
préalablement avertis par téléphone. La compen-
ation se fera ultérieurement, sàit en ' espèces 

convoyées physiquement, soit en marchandises. 
Le système est d'autant plus sollicité que, nonobs
tant de risques de détournement par ailleurs fai
bles, le coût du transfert est raisormable, entre 3 et 
li%. du montant, et peut même être nul dans le 

cadre de relations amicales ou familiales. 
n en e t autrement des circuits formels à tra

vers lesquels les transferts ont grevés de commis
sions à de taux atteignant 12,5%, voire plus. Au 
ba mot, sur le milliards de dollars .transférés 
chaque année vers le pays en développement, 
quinze restent dans les caisses des multinationales 
spécialisées en la matière. En fait, cette manne pro
fite principalement à deux gro ses pointures qu'il· 
n'est point be oin de nommer mais qui sont de 
véritables angsues sur l'argent des émigrés. Il se 
dit que si elle abaissaient de 5% le taux des com
missions qu'elles s'offrent, le volume des ub ide 
que les émigrés envoient à leurs parents augmen
terait d'environ 3,5 milliards de dollars. 

Vivement que le Etats membres du G8 tien
nent Ia promesse qu'ils avaient formulée, en juillet 
2009 en Italie, de réduire de 50% le coût réel ·des 
transferts à l'horizon 2013. Ce serait des moyens 
en plus pour les millions d'hommes et de femmes 
qui dépendent de cet argent pour se loger, se 
nourrir, se vêtir, étudier, prétendre à une vie 
décente, investir dans les activités commerciales 
ou productives génératrices de revenus. L'on se 
demande même si, sans Cc:!S fonds qui contribuent 
dans une appréciable mesure à la réduction de la 
pauvreté, les tensions sociales ne seraient pas plus 
vives dans les régions à forte intensité de migra
tion, avec tous les risques d'explosion que cela 
pourrait engendrer. 

L'on peut être réconforté par la relance des 
transferts des travailleurs émigrés qui devraient 
contin~er d'augmenter et franchir la barre des 370 
milliards de dollars pour les pays en développe
ment, selon lese tima ti ons de la Banque mondiale 
qui, encore une fois, ne concement que les envois 
par les viatiques formels. La tendance sera bien • évidemment identique pour les envois d'argent 
par les circuits traditionnels. 

Quelles que 'oient les voies qu'ils empruntent 
pour parvenir à leurs bénéficiaires, ces flux pour
raient davantage participer au financement de 
leur développement national, s'ils étaient moins 
onéreux à l'envoi et plus sécuri2_~s. Pour ce faire, il 

amener inter-
médiaires financiers internationaux à la pratique 
de taux de commi ion de transfert acceptables, 
notamment par le bris de la situation d'e quasi
duopole à leur avantage, par !'.instauration d'une 
concurrence ouverte et large. Il importe et urge 
également de lever le sérieux handicap que consti
tue la faible bancarisation de no populations due, 
tout à la fois, aux conditions, toujom:s électives, 

·d'ouverture de comptes et à la méfiance du com
mun des acteurs éconontiques de base envers un 
système bancaire qui, somme toute, leur rend la 
monnaie. Et qui le pousse vers l'informel auquel 
ils sont naturellement familiers. 

.. 

Les systèmes financiers décentralisés, autre
ment appelés mutuelles d'épargne et de crédit, 
pourraient, à cet égard, apporter une touche 
déterminante, en raison de leur implantation 

ramifiée à l'échelle des pays, de leur grande proxi
mité avec les populations non-bancarisées, et de 
tous les autres avantages comparatifs dont ils peu
vent se prévaloir par rapport à d'autres opéra
teurs financiers. La micro-fi.rlance peut et doit 
ainsi être mise en avant pour encore plus fadlitei, 
sécuriser, les tranSferts d'argent des émigrés à 
leurs familles d'origine, non seulement à des 
coûts moindres, mais ég~ement et surtout au . 
bénéfice du financement des activités et du déve
loppement de leurs pays. Mais faut-il que de l'au
tre côté de l'Atlantique, les collecteurs et 
conv~et!IS des fonds que leur confient les émi
grés originaires s'organisent en conséquence et se 
mettent à leur diapason. 
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